Fonds Marianne : ces éléments qui suggèrent que l’USEPPM et Sifaoui ont eu droit à un traitement de faveur

Révélations Par Gérald Andrieu Publié le 31/05/2023  dans Marianne
Étrange absence à une réunion, avenant non signé intrigant, dossier comportant une curieuse omission… Alors que ce mercredi 31 mai, les sénateurs de la commission d’enquête sur le fonds Marianne auditionnent le président de l’USEPPM, nous dévoilons de nouveaux éléments troublants autour de cette association qui s’est vu attribuer la plus grosse subvention en jeu.

La question est simple : l’Union des sociétés d'éducation physique et de préparation au service militaire (USEPPM) et Mohamed Sifaoui ont-ils eu droit à un traitement très particulier dans le cadre de l’appel à projets du fonds Marianne, ce dispositif gouvernemental qui, en 2021, leur a attribué 355 000 euros pour un projet baptisé iLaïc ? Cette interrogation sera sans doute au centre de l’audition devant le Sénat, ce mercredi 31 mai, du seul président de l’association, Cyril Karunagaran, Mohamed Sifaoui s'étant fait porter absent « pour raison de santé ».

Pour rappel, le journaliste spécialiste de l'islamisme l’a lui-même laissé entendre à plusieurs reprises dans les médias et par le biais, surtout, d’un communiqué diffusé sur Twitter le 12 avril dernier, après nos révélations conjointes avec « L’Œil du 20 heures » de France 2. Pourquoi a-t-il choisi de se porter candidat avec cette association au fonds Marianne ? « Je n’ai pas pris cette initiative spontanément, écrit-il par exemple, J’y étais encouragé par des représentants des pouvoirs publics, notamment par des membres du cabinet de Marlène Schiappa et par elle-même. J’y avais été reçu plusieurs fois dès la fin du mois de mars 2021. » Soit plusieurs semaines avant que l’appel à projets soit connu du public. Ce n’est en effet que le 20 avril 2021 que Marlène Schiappa, alors ministre déléguée à la Citoyenneté, lance officiellement le fonds Marianne.

Lors de son audition, Christian Gravel, le secrétaire général du Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (CIPDR), cet organisme en charge de la gestion du fonds Marianne, a confirmé le récit de Sifaoui. Et précisé que le dossier de candidature de l’USEPPM avait été « envoyé quelques jours avant la tenue du comité de programmation, le 13 avril 2021 », soit plusieurs jours donc avant qu’il ne soit annoncé par Schiappa dans les médias…

Ce traitement réservé à l’USEPPM est-il allé au-delà de ce coup de pouce initial ?

1) UNE ÉTRANGE ABSENCE

Une réunion organisée le 14 octobre 2021, six mois après le lancement du fonds Marianne, dont nous révélons l’existence, le laisse entendre. Ce jour-là, sont conviées par le CIPDR plusieurs « associations partenaires ». Le but est de les faire se rencontrer et que cela leur permette de « mieux appréhender le travail porté par chaque structure ». Sont invitées cinq organisations non financées par le fonds Marianne mais avec lesquelles le CIPDR travaille, comme l’Association des victimes françaises du terrorisme ou encore Dessinez, créez, liberté. Sont conviées également toutes les structures financées par le fonds lancé par Marlène Schiappa. Toutes à l’exception notable de… l’USEPPM.

Un mail de la responsable du CIPDR chargée du fonds et du suivi des associations bénéficiaires, que nous nous sommes procuré, en atteste. Au lendemain de la réunion, cette dernière écrit qu’elle a « pris la liberté » d’envoyer ce courriel à l’ensemble des invités, y compris aux « structures absentes hier ». Parmi les adresses, on peut dénombrer 16 organisations sur les 17 financées par le fonds Marianne. On retrouve là Reconstruire le commun, Civic Fab, Mémoire et BD, etc. Mais aucune trace de l’USEPPM, de son président Cyril Karunagaran ou de Mohamed Sifaoui. L’association pourtant lauréate de la plus grosse subvention du fonds Marianne est la seule à ne pas en être.


Un simple oubli ? Si c’est le cas, il s’est répété une deuxième fois. Car un document du CIPDR, remis dans la foulée de la réunion du 14 octobre, qui détaille l’activité et les coordonnées de chacune des « associations partenaires » conviées, omet, lui aussi, l’USEPPM…

Cette association avait-elle droit à un traitement de faveur lui permettant de « sécher » ce genre de rendez-vous ? Ou, plus préoccupant, s’agissait-il d’en dissimuler l’existence aux autres ?

2) UN ÉTONNANT AVENANT

L’USSEPM a-t-elle aussi bénéficié d’un contrôle de son usage des deniers publics plus conciliant, voire plus laxiste, que les autres associations ? Là encore, la question se pose tant les vérifications de l’administration la concernant ont été engagées tardivement. Et il y a à cela une raison un peu technique, mais qui mérite toute notre attention pour apprécier combien l’USEPPM jouissait d’une position particulière au CIPDR.

Six mois après la fin d’une mission, les associations financées par le CIPDR doivent en effet livrer un certain nombre de documents. C’est à ce moment-là, a posteriori, que les contrôles financiers débutent véritablement. Sauf que l’USEPPM a demandé un avenant à sa convention, décalant sa date de fin de mission de trois mois et d’autant les débuts des vérifications menées par les services administratifs. « Ce type de demande d'avenant sollicitant un report d'une date d'exécution de convention n'a rien d’exceptionnel », nous a fait savoir le CIPDR. C’est très juste. Selon nos informations, quatre autres associations du fonds Marianne en ont obtenu un, comme Civic Fab par exemple.
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Ce qui est plus exceptionnel et même franchement étonnant, c’est que le secrétariat général du CIPDR puisse considérer comme recevable un avenant pourtant non signé par le président de l’association concernée ! Selon des éléments que nous ont transmis les services du CIPDR, le dirigeant de l’USSEPM, Cyril Karunagaran, a en effet demandé ce fameux avenant le 25 février 2022, avenant qui n’arrivera entre les mains de l’administration dans sa version paraphée qu’après la publication de notre enquête en mars 2023, soit un an et un mois après avoir été demandé !

Pourtant, c’est notamment sur la base de cet avenant à l'époque encore non signé, que le secrétaire général du CIPDR, Christian Gravel, s’est appuyé lors d’un entretien avec notre journal et France 2, pour justifier et relativiser le retard pris par ses services dans le contrôle des dépenses et de l'action de l’USEPPM.

3) UNE CURIEUSE OMISSION

Dans les éléments administratifs transmis au CIPDR par l’USEPPM, dans le cadre de l’appel à projets du fonds Marianne, il existe un curieux document auquel nous avons eu accès. Il s’agit de la « liste des administrateurs » de l’association au 9 avril 2021. Y figurent six noms : celui de son président, Cyril Karunagaran et ceux de Marie-Noëlle B., Anne-Marie M., Gérard C., Joël C., Laurent B.*. Aucune trace de Mohamed Sifaoui. À cette date, il fait pourtant bel et bien partie des administrateurs de cette association. Cela, Mohamed Sifaoui ne l’a jamais contesté.

Cette absence de la liste des administrateurs soulève des questions. S’agit-il d’un fâcheux oubli ? On a vu que ce ne serait pas le premier concernant l’USEPPM. Ou s’agit-il d’une omission volontaire ? Dans ce cas, quel est le but recherché ? Ne pas faire apparaître officiellement le nom de Mohamed Sifaoui par souci de discrétion ? Ou parce que l’on savait déjà du côté de l’USEPPM qu’il était interdit pour un administrateur d’être rémunéré comme l’ont été son président et le journaliste.

Sur ce point précis, notre analyse diverge de celle de Mohamed Sifaoui. Dans un courrier que ce dernier a adressé à Marianne le 21 avril dernier, celui-ci écrit : « En qualité d’administrateur, je ne touchais aucune rémunération et en qualité d’employé, j'ai bénéficié d’un salaire conformément à mon contrat de travail. »
Il nous semble que, sur le plan juridique, la nuance qu'il apporte ne change rien à l’affaire. Car il n'en demeure pas moins qu'il l'était, administrateur, et fort de cette qualité il ne pouvait pas percevoir un salaire, comme ça a été le cas (un salaire avoisinant les 3 500 euros mensuels). D’une part, comme il le reconnaît lui-même dans sa lettre, cela est contraire aux statuts de l’association qui précisent bien que « les membres de l’Union ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions qui leur sont confiées ». D’autre part, comme nous l’avions indiqué dans notre article de mars 2023, « dans le monde associatif, la règle est (...) simple : les associations aux ressources financières modestes (ce qui est en fait le cas de l’USEPPM) ne peuvent distribuer à leurs dirigeants (ce que sont Karunagaran et Sifaoui en tant que président et administrateur) des rémunérations supérieures à trois quarts du smic. »
Au passage, en matière de rémunération, depuis la parution de notre enquête menée avec France 2, Mohamed Sifaoui conteste nos chiffres : nous écrivions que les relevés bancaires de l’association mentionnaient pour près de 120 000 euros de virements pour « salaire » en direction de Cyril Karunagaran et de l'expert de l’islamisme. Nous maintenons.

Mohamed Sifaoui, lui, en revanche, a parfois varié en la matière. Ainsi, le 30 mars dernier, dans les colonnes du quotidien Ouest-France, il expliquait avoir perçu 53 312,05 euros. Le 12 avril, sur Twitter, puis le 21 avril, dans le courrier qu’il nous a envoyé, il indiquait avoir « entre le 1er juin 2021 et le 31 mai 2022 perçu un salaire net de 43 529,64 euros net ». Reste que les relevés bancaires de l’association, à notre disposition, indiquent des mouvements pour « salaire » dans sa direction pour un total de près de 62 000 euros net. Certes, les 22, 23 et 24 février 2023, il rétrocède finalement à l’association près de 7 000 euros. Mais rien à voir avec l’imminence de la parution de notre enquête, assure-t-il dans son courrier, cela correspondrait à un simple « trop perçu »…

Notons au passage que Mohamed Sifaoui affirme avoir « signé, le 24 mai 2021, un CDI [avec l’USEPPM] pour l’accompagner, notamment comme conseiller éditorial et référent, dans la réalisation d’un projet spécifique intitulé iLaïc (...) ». La date, là encore, est très importante. Le résultat de l’appel à projets du fonds Marianne n’a été rendu public que le 7 juin 2021 par le CIPDR sur son site. La direction de l’USEPPM, elle, a eu droit à un courrier daté du 4 juin de la ministre Marlène Schiappa l’informant que l’association faisait partie des lauréats, que nous publions ci-dessous. Mais il faut croire que dès le mois de mai, du côté de l’USEPPM, on avait été averti du résultat d’une compétition qui n’en était peut-être pas totalement une.
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Ce qui nous ramène à notre question initiale : l’USEPPM a-t-elle eu droit à un traitement de faveur dans cette affaire ? Ce sera d’abord aux sénateurs d’apprécier la chose. Et peut-être un jour à la justice de trancher cette question puisqu’une information judiciaire, rappelons-le, a été ouverte par le Parquet national financier. Reste que les dirigeants de l’USEPPM se sentaient à l’époque suffisamment en confiance pour imaginer pouvoir être financés à plus long terme. Selon nos informations, après cette première subvention de 355 000 euros pour 2021, ils en envisageaient déjà une deuxième pour 2022. Montant ? 580 000 euros.

* Nous avons choisi d'anonymiser les autres personnes présentes dans ce document.

Article réactualisé mentionnant l'absence de Mohamed Sifaoui devant la commission d'enquête du Sénat.
· [image: image2.png]



Par Gérald Andrieu
